Consultation publique sur les hypothèses de demande et d’offre du Bilan prévisionnel 2018


Synthèse des contributions du CEA – 28/05/2018 

Question 1
Êtes-vous  favorable  au  maintien,  dans  la  logique  de  scénarisation,  du  lien  introduit  entre croissance économique et investissement renforcé dans l’efficacité énergétique ?
La logique d’élaboration de la variante « consommation forte » vous agrée-t-elle ? Si non, avez-vous d’autres logiques d’élaborations à proposer ?

Réponse du CEA : 
Il est essentiel de continuer à inscrire ces travaux de scénarisation dans la perspective des objectifs de la LTECV, mais aussi dans le cadre plus large du nouveau Plan Climat qui ambitionne une neutralité carbone de la France à l’horizon 2050. Les trajectoires de décarbonation profonde à long terme ont en effet des conséquences majeures sur la demande électrique avec la possibilité de report d’usages significatifs liés à l’électrification des secteurs des transports et de la chaleur. Les travaux en cours de la commission européenne à partir du modèle PRIMES (mise à jour des scénarios EUCO30) illustrent particulièrement bien ce point et suggèrent un rebond possible de la demande électrique à partir de 2030.
Concernant l’efficacité énergétique, son rôle s’inscrit sans doute plus dans cette dynamique de décarbonation que dans une relation avec la croissance économique, a fortiori lorsque l’on dépasse le secteur résidentiel. Il serait préférable de se concentrer sur la calibration des rendements décroissants des efforts d’efficacité énergétique, plus que sur la relation avec la croissance économique pour laquelle un rebouclage avec une modélisation macroéconomique serait nécessaire.  
Une variante de consommation plus élevée nous parait ainsi utile, ne serait-ce que pour réfléchir de façon « enveloppe ».


Question 2
L’approche proposée pour les hypothèses de croissance du PIB sur les deux premières années, consistant à retenir les valeurs médiane et encadrantes d’un large panel de prévisions externes, vous convient-elle ? Les valeurs proposées sur l’horizon de moyen terme vous semblent-elles satisfaisantes ?

Réponse du CEA : 
Il conviendrait de travailler aussi en approche stochastique. Un régime de croissance élevée est possible d’ici 2035, notamment si les analyses sur la baisse tendancielle de la productivité s’avèrent fausse. Il serait intéressant de tester la robustesse des scénarios à une accélération de la croissance.


Question 3
Les ordres de grandeur proposés pour la croissance de l’activité industrielle vous semblent-ils pertinents ?

Réponse du CEA : 
(Même remarque que pour la question 2.) Un scénario avec un taux de 2% serait utile (pour tester sa faible anticipation). La question inverse vaut aussi d’être posée en termes de risque de faire face à des coûts échoués importants.	


Question 4
Les   jeux   d’hypothèses   proposés   ci-dessus  vous  semblent-ils   pertinents ?   Si   non,   quels amendements souhaiteriez-vous y apporter ? Avez-vous des sources externes fournissant des projections sensiblement différentes ?

Réponse du CEA : 
Il faut noter que la logique de la modélisation retenue ne permet pas de tester des scénarios contrastés en termes d’efficacité.
Une des questions de fond est l’articulation entre la période modélisée et la suite, avec la décarbonation profonde… et des temps caractéristiques des systèmes électriques qui se mesurent en décennies. Une évolution indispensable à terme des outils « PPE » sera d’étendre l’horizon de simulation.


Question 5
Êtes-vous d’accord avec ces jeux d’hypothèses sur le chauffage électrique à l’horizon 2023 ? Avez-vous d’autres valeurs ou des sources à proposer ?

Réponse du CEA : 
Le document présente uniquement des scénarios avec part stable voir à la hausse, et ce aussi bien pour les maisons individuelles que collectives.
Globalement la PPE (ainsi que l’Ademe) prône une modération de l’installation des chauffages électriques afin de lisser la pointe électrique. Toutefois la dernière PPE ne donne pas de trajectoire suffisamment explicite pour ce type de chauffage. En fixant des cibles ambitieuses sur les autres technologies en revanche, elle indique clairement que la priorité n’est pas au tout électrique.
· Il serait nécessaire de distinguer chauffage électrique direct et pompes à chaleur dans les scénarios. En effet, l’efficacité énergétique des deux systèmes est bien différente.
· Certaines hypothèses du document seraient à préciser, en particulier pour les logements collectifs où le chauffage électrique direct (hors pompe à chaleur) n’est que rarement la solution optimale, aussi bien économiquement que pour le changement climatique.
· Les solutions de chauffages collectives dans le bâti collectif devraient être privilégiées. En particulier celles qui permettent à terme une connexion éventuelle à un réseau de chaleur et, dans le bâti individuel, des solutions réseaux ou bien pompes à chaleur si en zone peu dense. Ces solutions consomment également de l’électricité et pourraient donc être introduites dans le bilan prévisionnel.
Le document ne fait pas référence à la consommation liée à la climatisation. Or celle-ci pourrait ne pas être négligeable dans les années à venir. 


Question 6
Êtes-vous d’accord avec ces jeux d’hypothèses sur les usages du résidentiel à l’horizon 2023 ? Avez-vous des valeurs de calage ou des trajectoires différentes à proposer ?
Quelle vision avez-vous de l’évolution des usages diffus ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 7
Êtes-vous d’accord avec ces jeux d’hypothèses sur l’évolution des surfaces tertiaires à l’horizon
2023  et  la  pénétration  du  chauffage  électrique ?  Avez-vous  des  hypothèses  différentes  à proposer ?
Voir plus haut.


Question 8
Êtes-vous d’accord sur l’utilisation de ces hypothèses relatives au développement des véhicules électriques  et  hybrides  rechargeables  à  l’horizon  2023 ?  Si  non,  quels  amendements  ou compléments souhaiteriez-vous apporter ?

Réponse du CEA : 
Les hypothèses relatives au développement des véhicules électriques et hybrides rechargeables à  l’horizon  2023 sont en cohérences avec les études suivantes réalisées en 2017:
- Sur un plan mondial, le pourcentage de ventes VE + VHR prévu par l’AVERE en 2025 (22,4%) correspond à la « trajectoire haute » prévue pour 2023 par RTE ; une étude réalisée par le XERFI est encore un peu plus optimiste pour la France ;
- France Stratégie considère pour la France des valeurs similaires à celles des « trajectoires intermédiaires » de RTE. Il est remarquable de noter qu’en 2050, la prévision France Stratégie donne un parc automobile Français en VE de 8% en valeur basse et …. 100% en valeur haute !
- une étude Bloomberg New Energy Finance faite en 2016 donne des valeurs pour 2030 qui se situent entre celles  des trajectoires « intermédiaire » et « haute » de RTE.

RTE semble ainsi couvrir un spectre de prévisions tout à fait cohérent avec ce qui est donné par ailleurs : plus en phase pour les valeurs intermédiaires et hautes, mais néanmoins assez comparable, pour les valeurs « basses » des hypothèses basses de France Stratégie. 


Question 9
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière hydraulique ? Proposez-vous des hypothèses alternatives ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 10
Partagez-vous les hypothèses retenues pour la filière éolienne ? Proposez-vous des hypothèses alternatives ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 11
Partagez-vous  les  hypothèses  retenues  pour  la  filière  éolienne  en  mer ?  Proposez-vous  des hypothèses alternatives ? Notamment, quelles pourraient être selon-vous les valeurs à prendre en compte dans les différentes trajectoires ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 12
Partagez-vous  les  hypothèses  retenues  pour  la  filière  photovoltaïque ?  Doit-on  envisager  une trajectoire plus ambitieuse que la trajectoire rythme PPE haut proposée ?

Réponse du CEA : 
Jusqu’en 2023, il est probable que le volume d'installation PV en France dépendra encore fortement de la volonté et du soutien politique. Concernant les grandes centrales au sol, leurs installations peuvent être planifiées grâce aux appels d'offre. Deux inconnues demeurent : l'évolution des petites installations (dont l'autoconsommation, qui va surtout évoluer rapidement après 2023) et la demande des consommateurs en électricité verte.
En France, les études récentes ont tendance justement à s’appuyer sur les projections RTE (SER[footnoteRef:1], IDDRI[footnoteRef:2],…). La référence basse commune à la plupart de ces études est un peu moins d’1 GWc raccordé par an, chiffre à peu près stable depuis quelques années (ce qui conduirait à environ 14 GWc installé fin 2023 à ce rythme). Dans la vision 2030-2050 de l’ADEME de 2014  (exercice de prospective de l’ADEME « Vision 2030-2050 »[footnoteRef:3]), l’ADEME prévoyait environ 22 GWc d’installations pour 2023 avec un rythme d’installations par an compris entre 1.5 et 2GWc à partir de 2021, en accord avec le scenario RTE haut.  [1:  SER, http://www.enr.fr/energies-renouvelables-en-france ]  [2:  L‘Energiewende et la transition énergétique à l’horizon 2030, mars 2018 ]  [3:  https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/85536_vision_2030-2050_document_technique.pdf] 

Le scenario Negawatt[footnoteRef:4] cible une accélération sensible des installations à partir de 2019-2020 et arrive à 26 TWh de production en 2023 (entre 3 et 4GWc installés en 2022 et 2023 par exemple). En prenant 1100 kWh/kWc en moyenne en France, cela représente 23.5 GWc d’installation. [4:  https://www.negawatt.org/Scenario-negaWatt-2017-2050  et https://negawatt.org/scenario/renouvelables/energies-renouvelables-electriques ] 

Pour le CEA, les chiffres RTE paraissent largement compatibles avec nos anticipations pour 2023. Les nouveaux bâtiments privés devront être BEPOS à partir de fin 2020 (norme RT2020) et cette réglementation n’influera pas encore beaucoup les chiffres 2023. L'autoconsommation pourrait surtout évoluer plus rapidement après 2023 car elle peut devenir rentable sans support en France dans certaines régions et la demande risque d'augmenter rapidement. Néanmoins, il est difficile d’en apprécier précisément l’évolution. 
 
Question 13
Partagez-vous ces hypothèses pour le développement de la filière bioénergies ? Si non, quelle(s)
alternative(s) proposez-vous ?

Réponse du CEA : 
Les hypothèses de développement proposées sont raisonnables si elles portent sur les valorisations biomasses et biogaz. Elles paraissent sous-estimer la valorisation potentielle des déchets (notamment les combustibles solides de récupération), ce qui doit être lié à la prise en compte des difficultés de mise en place de nouveaux incinérateurs. On pourrait donc maintenir la valeur basse pour tenir compte de cette difficulté et relever la valeur haute (en se fondant par exemple sur l’accroissement annuel le plus fort constaté sur 2011-2017). 
A noter : Sur le biogaz, étant donné les fortes attentes en matière de verdissement du gaz dans le réseau, il pourra y avoir une tension sur la valorisation des déchets fermentescibles (électricité vs. gaz) sauf à élargir les ressources utilisées pour cette production. Dans ce cas, se posera la question de la hiérarchie d’usage des ressources biomasses en particulier d’origine forestière (électricité vs. chaleur vs. gaz vs. biocarburants).

Les taux proposés paraissent combiner l’effet de taille des unités (très petites unités biomasse: 16% et très grandes unités : 40%) et la cogénération (70-80%). Maintenir un taux constant signifie qu’on ne change pas la structure du parc alors qu’on peut envisager le développement d’unités de taille moyenne avec cogénération pour combiner les effets d’échelles en limitant les risques d’approvisionnement de grandes unités (sauf à importer) et accroitre le rendement. Une alternative serait d’avoir une variante avec hausse du facteur de charge biomasse pour tester l’impact d’un tel changement de parc.


Question 14
Partagez-vous ce point de vue sur la modélisation de la production et les facteurs de charge de la filière bioénergies ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?
Les taux proposés paraissent combiner l’effet de taille des unités (très petites unités biomasse : 16% et très grandes unités : 40%) et la cogénération (70-80%). Maintenir un taux constant signifie qu’on ne change pas la structure du parc alors qu’on peut envisager le développement d’unités de taille moyenne avec cogénération pour combiner les effets d’échelles en limitant les risques d’approvisionnement de grandes unités (sauf à importer) et accroitre le rendement. Une alternative serait d’avoir une variante avec hausse du facteur de charge biomasse pour tester l’impact d’un tel changement de parc.


Question 15
Partagez-vous ces hypothèses pour la filière énergies marines ? Si non, quelle(s) alternative(s)
proposez-vous ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 16
Avez-vous des observations à formuler sur l’hypothèse considérée concernant l’arrêt des réacteurs de Fessenheim ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 17
Avez-vous des observations à formuler sur l’hypothèse considérée pour le démarrage de l’EPR de Flamanville ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 18
Etes-vous d’accord avec les trajectoires d’évolution de la capacité nucléaire proposées ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?

Réponse du CEA : 
L’exercice mené par RTE est très contraint. Dans le scénario Ampère, nous avons la règle précisée dans le texte (le principe de substitution « en énergie » selon lequel un réacteur nucléaire ne peut être fermé en année N que si la capacité installée en énergies renouvelables durant l’année N-1 permet de produire, en moyenne, autant d’électricité que ce même réacteur) : c’est donc la montée en puissance des ENRV (et du reste) qui pilote le nucléaire, qui joue le rôle de « variable d’ajustement ». Dans ce cas, on pourrait imaginer de très nombreuses autres règles, notamment en termes de valorisation des kWh produits si une contrainte règlementaire (et c’est le cas de la LTECV) portait sur une énergie (en fait un % en énergie) et non une puissance. Rien ne dit que l’optimum économique consiste à arrêter des réacteurs avec la règle proposée. 
Les autres scénarios nous sont apparus moins explicites : quelle est la variable pilotée (exogène) ? L’énergie, la puissance ? Un mix des deux ?
Il serait intéressant à ce titre de produire un scénario à puissance nucléaire supérieure, sur la base de Volt. Une telle variante a été effectuée par les équipes de PRIMES. On sait qu’un des facteurs d’ajustement essentiels est le solde exportateur. Celui-ci contribue à décarboner le mix européen.


Question 19
Considérez-vous adaptée  la modélisation retenue pour  la disponibilité du parc  nucléaire ? Les variantes proposées vous semblent-elles pertinentes ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez- vous ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 20
Partagez-vous cette approche ? Si non, quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 21
Une approche consistant à évaluer les conséquences d’un défaut générique sur l’ensemble des réacteurs d’un même « palier » technique vous semble-t-elle pertinente ? Si oui, que proposez-vous comme priorité pour cette étude (palier à examiner, méthode, etc.) ?

Réponse du CEA : 
Cette approche reste extrêmement spéculative et rappelle des exercices menés sur le coût d’un accident nucléaire qui ne sont guère concluants par impossibilité de relier des scénarios (chiffrables) avec des probabilités. Le sujet premier de tels exercices de « passage à la limite », qui est couramment pratiqué en sûreté (mais pas dans l’analyse économique), est de savoir quel est l’objectif que l’on poursuit et quelle est la méthodologie proposée. Cet objectif n’est pas précisé. En l’absence d’un tel cadre, une telle variante nous parait poser plus de questions qu’apporter de réponses (puisqu’on ne sait pas à quelles questions).
[bookmark: _GoBack]Enfin, il faut rappeler que la standardisation du parc est aussi un moyen puissant pour améliorer la sûreté, via la concentration des moyens d’analyse et de contrôle sur un nombre restreint de concepts et via un partage du retour d’expérience et de l’expertise.


Question 22
Etes-vous d’accord avec le principe proposé pour l’élaboration des trajectoires de fermeture des centrales au charbon existante ? Le cas échéant, quelle(s) autre(s) trajectoire(s) de fermeture de ces centrales au charbon proposez-vous d’étudier ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 23
Estimez-vous que tout ou partie des unités actuelles fonctionnant au charbon pourraient faire l’objet d’une  reconversion  vers  la  biomasse ?  Le  cas  échéant,  combien  de  tranches  pourraient  être concernées, et à quelle échéance ? Selon quelles modalités de fonctionnement (proportion de biomasse, puissances maximales, nombres d’heures de fonctionnement autorisées, …) ?

Réponse du CEA : 
La calibration des tailles maximales sur base de ressource biomasse nationale se fait usuellement en regardant les plus grandes unités industrielles valorisant la ressource bois, à savoir les usines de pâte à papier. Ainsi, l’ordre de grandeur couramment utilisé est celui d’un maximum d’un million de tonnes brutes (soit  ~400MWth intrant). La taille des unités de référence pour le charbon est généralement de l’ordre de 1000Mth intrant, soit 2,5 fois plus grande. La valorisation des déchets (CSR) est une alternative pour compléter l’approvisionnement. Cependant, sauf à importer ou à substituer l’usage de la ressource, il parait difficile de convertir entièrement une unité fonctionnant au charbon.


Question 24
Etes-vous d’accord avec les trajectoires proposées ? Si non, quelles alternatives proposez-vous ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 25
Etes-vous d’accord avec cette hypothèse ? Un déclassement d’une partie des turbines à combustion doit-il être envisagé d’ici 2023 ?
Pas de remarques de la part du CEA.


Question 26
Partagez-vous le panorama présenté pour le parc de cogénérations ?

Selon vous, quelles évolutions respectives des parcs de cogénérations au gaz et au fioul doivent être considérées ? Une réduction du volume de cogénérations doit-elle être envisagée sur l’horizon d’étude ?

Réponse du CEA : 
Le CEA est en accord avec le panorama proposé par RTE. Néanmoins, on peut s’interroger si la baisse de la cogénération gaz doit être considérée sur un horizon si court. La part des cogénérations gaz en France est faible par rapport aux autres pays européens où les réseaux de chaleur sont largement utilisés. La cogénération gaz peut permettre le développement de réseaux qui n’auraient pas vu le jour autrement. Une fois le réseau construit, on pourra considérer une substitution progressive. Par ailleurs les émissions de CO2 d’une cogénération gaz pour le chauffage et l’ECS sont inférieures aux émissions générées par des chaudières gaz collectives et individuelles. De plus la cogénération gaz n’est jamais la seule solution utilisée sur les réseaux français et vient souvent en complément d’un mix au moins 50% renouvelable/récupération. En améliorant les indicateurs financiers anticipés des opérateurs de réseau la cogénération gaz participe à la réalisation de projets de réseaux de chaleur en France utilisant au moins 50% de renouvelables/récupération. Et ce type de système dans sa globalité est faiblement émetteur de CO2 en comparaison avec les autres alternatives en zone urbaine. La cogénération fioul est en revanche déjà en relatif déclin et il ne serait pas choquant d’avoir un scénario de réduction de leur volume même à court terme.


Question 27
Partagez-vous  cette  présentation ?  Une  érosion  du  parc  sur  l’horizon  de  5  ans  doit-elle  être envisagée ? Quelle(s) alternative(s) proposez-vous ?
Pas de remarques autres de la part du CEA.


Question 28
Partagez-vous   les   hypothèses  retenues  pour  l’évolution de  cette  filière  et  les  trajectoires proposées ?  Si  non,  quelle(s)  trajectoire(s)  alternative(s)  proposez-vous,  notamment  pour  la trajectoire médiane ?

Réponse du CEA : 
Sur la prise en compte des moyens de flexibilité, le CEA relève que l’horizon court des scénarios de RTE (à l’aune des temps caractéristiques des systèmes électriques) ne permet pas de voir émerger des questions qui vont devenir prégnantes vers la fin de cet horizon, ou qui ont de bonnes probabilités de l’être (cf. supra). Il s’agit notamment des questions liées au développement de l’autoproduction solaire et des moyens de stockage associés ou non, ainsi que des nouvelles possibilités que pourraient offrir des technologies avancées de stockages massifs centralisés. Les travaux de RTE pourraient être documentés sur les moyens de rémunérer les services de stockage et prendre en compte la superposition de services différents par une même installation (exemple de services de réglage en fréquence ou d’effacement et de stockage d’énergie). Les questions de fonctionnement des marchés électriques dans les scénarios sont peu documentées.

Question 29 
Etes-vous d’accord avec cette hypothèse ?
Pas de remarques de la part du CEA.

Question 30
Estimez-vous que les batteries pourraient représenter un volume significatif, de l’ordre de quelques centaines de mégawatts d’ici la fin de l’horizon moyen terme et pouvant être utile pour la sécurité d’approvisionnement ?

Réponse du CEA : 
Les batteries des véhicules électriques représenteront un volume de stockage significatif (cf. réponse à la question 8). Selon l’ ADEME[footnoteRef:5][4], « En 2030, la capacité de stockage est évaluée entre 5 et 10 TWh par an en fonction du rythme de déploiement du véhicule électrique. En 2040, les potentiels de stockage se différencient en fonction des scénarios allant de 15 à 37 TWh/an[footnoteRef:6][5] . [5: [4] http://www.fondation-nature-homme.org/magazine/quelle-contribution-du-vehicule-electrique-la-transition-energetique/ ]  [6: [5] http://presse.ademe.fr/2017/12/etude-le-vehicule-electrique-dans-la-transition-ecologique-en-france.html ] 

L’utilisation des batteries à des fins de flexibilité et sécurité d’approvisionnement dépendra néanmoins de nombreux paramètres : le nombre et la répartition géographique des bornes de recharge conditionneront le nombre de véhicules connectés, les services proposés et l’incitation conditionneront la mise à disposition des batteries pour de la flexibilité. A cela, il est à noter que l’utilisation d’un certain nombre de batteries en seconde vie est mentionnée par l’ADEME pour le stockage de l’électricité d’origine renouvelable (potentiel de 10 GW à l’horizon 2035 avec les hypothèses précédentes). Cette valorisation a du sens.
Question 31
Partagez-vous le constat exposé sur les technologies de type power-to gas ?

Réponse du CEA : 
Dans les scénarios proposés par RTE,  le power-to-gas semble apparaitre uniquement en tant que moyen de stockage, sans synergie explicite avec d’autres usages de l’hydrogène (ou du gaz produit). Cette approche est quelque peu réductrice car la valeur de ces systèmes, notamment hydrogène, réside aussi dans leur capacité à générer des valeurs de différentes natures.
Tel que cela est envisagé ici, ces technologies ne semblent pas devoir déboucher massivement d’ici 2023 (l’horizon du BP). En revanche, en raison du pouvoir de réchauffement du méthane, il est à noter que leur potentiel (pour l’H2) est prometteur aussi en termes de réduction de l’empreinte environnementale des usages du gaz naturel, dès lors qu’elles viendraient s’y substituer (et pas créer de nouveaux usages, engendrant de nouvelles fuites de méthane, qu’il soit de synthèse ou non). 

Question 32
Pensez-vous que les sources de données utilisées soient les plus pertinentes ? Avez-vous d’autres
sources de données à proposer ?
Pas d’autres remarques de la part du CEA.

Question 33
Pensez-vous  que  ces  sensibilités  apportent  des  éclairages  utiles au  diagnostic  de  sécurité d’approvisionnement de la France ? Avez-vous d’autres analyses de sensibilité à proposer ?
Pas de remarques de la part du CEA.


